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CHARTE REGIONALE D’ENTRETIEN ET DE GESTION DES ESPACES VERTS PAR LES
STRUCTURES PUBLIQUES  

*******************

DEMARCHE « EAU & BIODIVERSITE »

*******************

PRÉAMBULE

Dans le cadre de leurs politiques en matière de protection de la ressource en eau et de développement de la
biodiversité, la Région Grand Est et l’agence de l’eau Rhin-Meuse soutiennent des actions concrètes auprès
des structures publiques gestionnaires d’espaces verts. 

Pour ces structures qui intègrent ces enjeux dans la gestion de leurs espaces, cette charte est un outil qui
permet de formaliser les engagements pris et de donner une reconnaissance aux structures qui les mettent
en œuvre.

Les bonnes pratiques listées dans la présente charte doivent permettre de réduire les impacts constatés sur
la qualité de l’eau et sur le niveau de biodiversité des espaces.

En effet, des diagnostics sur la qualité des eaux régulièrement établis, notamment par la Région Grand Est
et  l‘agence  de  l’eau  Rhin-Meuse,  mettent  en  évidence  que  la pollution  des  eaux  par  les  produits
phytosanitaires constitue un facteur de déclassement important de la qualité des ressources en eau,
notamment des captages d’eau potable et de certains cours d’eau. 

Une partie de ces pesticides retrouvés dans les eaux superficielles et souterraines provient du désherbage
des « zones non agricoles » (parcs,  jardins,  voiries,  esplanades…) en raison de leur application sur  de
nombreuses surfaces imperméables qui facilitent le transfert rapide des molécules vers la ressource en eau.

Quant à la biodiversité, les principales causes de dégradation sont la banalisation et la fragmentation des
habitats,  les  invasions  biologiques,  la  surexploitation  des  espèces,  la  pollution  et  le  réchauffement
climatique. Or, le rôle de cette biodiversité, symbole du fonctionnement des milieux qui les hébergent, est
central  en  matière  de  services  rendus,  notamment  sous  forme  d’infrastructures  naturelles  qui  servent
durablement l’intérêt général et qui constituent des solutions « fondées sur la nature » face au changement
climatique. 

Face à ce constat, et afin d’atteindre les objectifs fixés par la directive-cadre sur l’eau et ceux de la loi sur la
reconquête  de  la  biodiversité,  de  la  nature  et  des  paysages,  à  l’échelle  des  espaces  verts  publics,
différentes mesures doivent être mises en œuvre :

- suppression  des  doses  de  produits  phytosanitaires  utilisées  et  développement  de  techniques
alternatives ;

- suppression des surfaces désherbées par voie chimique, notamment les surfaces à fort risque de
lessivage vers la ressource en eau ;

- formation et accompagnement du personnel en charge de l’application des produits phytosanitaires
et de l’entretien des espaces publics ou accueillant du public ; 

- conception nouvelle de l’espace pour réduire les besoins de désherbage ;
- aménagement et restructuration des espaces pour favoriser les éléments de biodiversité ;
- sensibilisation à ces thématiques des usagers  et des autres gestionnaires d’espace présents sur le

périmètre concerné.

Cet ensemble de mesures, composantes d’un programme d’actions, implique nécessairement la mise en
place d’un plan global d’entretien différencié des espaces, à l’échelle de la structure, adapté aux moyens
de celle-ci et aux objectifs de protection des eaux et de développement de la biodiversité. 

La réalisation de tels  plans s’inscrit  en cohérence avec,  notamment,  les enjeux des SAGES, les plans
d’actions de lutte contre les pollutions diffuses et le développement des trames vertes et bleues (cours
d’eau, corridors écologiques, …). L’enjeu de la présente charte est d’accompagner les structures publiques
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dans les évolutions réglementaires, et au-delà de la loi Labbé, afin de tendre vers une démarche régionale
« Eau & Biodiversité ». 
Les objectifs décrits dans le plan d’entretien et de gestion des espaces collectifs, respectueux de la qualité
des eaux et favorisant la biodiversité, peuvent être déclinés en 3 étapes/niveaux, étant présupposé que la
structure respecte la réglementation en vigueur. 

La structure est incitée à atteindre, à moyen terme, a minima le niveau 3.

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CHARTE

La signature de la  présente charte traduit  l’engagement  volontaire  de la  structure  dans une  démarche
progressive et continue, l’objectif final étant de ne plus utiliser aucun produit phytosanitaire, ceci dans le but
de protéger la santé publique, de reconquérir la qualité des eaux et de développer la biodiversité
dans la gestion des espaces dont elle a la charge.

ARTICLE 2 – NIVEAUX DE PROGRESSION DANS LA DEMARCHE 

Au titre de la présente charte, la démarche entreprise par la structure comprend 3 niveaux successifs de
mise en œuvre, définis comme suit : 

Niveau «     1 libellule     »     :     

- Respect de la loi Labbé1 modifiée par la loi sur la transition énergétique pour la croissance
verte2 :  interdiction d’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse sur la voirie, les espaces
verts, les cimetières3, les promenades et les forêts accessibles ou ouvertes au public, ainsi que sur
les équipements sportifs autres que : les terrains de grands jeux, les pistes d'hippodromes et les
terrains de tennis sur gazon, dont l'accès est réglementé, maîtrisé et réservé aux utilisateurs, les
golfs3.

- Utilisation possible de produits phytosanitaires de biocontrôle, de produits à faible risque5,
de  produits  utilisables  en  agriculture  biologique  et  de  substances  de  base4,  à  usage
herbicide, fongicide, acaricide, molluscicide ou insecticide.

- Respect de la réglementation en vigueur relative à l’utilisation de produits phytosanitaires (lieu de
stockage, équipements de protection individuelle…), y compris sur les sites de production (serres,
pépinières…).

- Formalisation de la démarche par la signature de la charte régionale d’entretien et de gestion des
espaces verts des structures publiques avec engagement /délibération de l'organe décisionnel de la
structure à l'appui.

- Formalisation  de  la  démarche par  a  minima  (à  défaut  d’un  plan  de  gestion  différenciée)  un
document technique prouvant l’existence d’une réflexion cohérente allant dans le sens du « zéro
pesticide » ainsi que les outils permettant d’atteindre les objectifs visés. 

- Sensibilisation  du personnel  encadrant  et  formation des agents dédiés aux espaces verts  aux
méthodes  permettant la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires et à la maîtrise des
techniques alternatives aux traitements chimiques.

- Sensibilisation des usagers à la démarche.

Niveau «     2 libellules     »     (*)   :  

- Non utilisation de produits phytosanitaires de synthèse depuis au moins 1 an (respect de la
réglementation  en  vigueur  1  2  3),  y  compris  par  les  prestataires,  sur  tous  les  espaces  et
surfaces cités au niveau 1.

- Utilisation possible de produits phytosanitaires de biocontrôle, de produits à faible risque5,
de  produits  utilisables  en  agriculture  biologique  et  de  substances  de  base4,  à  usage
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fongicide,  acaricide,  molluscicide  ou  insecticide  uniquement  (exclusion  de  tout  usage
herbicide).

- Mise en place d’une réflexion concernant la fertilisation des espaces (y compris les biostimulants)
avec des alternatives aux produits de synthèse.

- Mise en place d’une réflexion sur  une gestion économe de la  ressource en eau à l’échelle  du
territoire  dont  le  gestionnaire  a  la  responsabilité  pour  l’arrosage  des  espaces  verts  (arrosage
écoresponsable, végétaux adaptés au climat local, récupération d’eau, etc.).

- Formalisation  obligatoire  de  la  démarche par  un  plan  de  gestion  différenciée ou  tout  autre
document technique (réalisé en interne ou par un prestataire) décrivant les modalités de gestion des
différents espaces et prouvant la non-utilisation de produits autres que ceux listés ci-dessus.

- Sensibilisation  de  l’ensemble  des  agents  ayant  en  charge  la  gestion  d’autres  d’espaces
(voirie, terrains de sports, …).

- Communication auprès des usagers sur la démarche.

Niveau «     3 libellules     »   (*) : 

- Suppression de l’utilisation de la totalité des produits phytosanitaires y compris des produits
de bio contrôle, des produits à faible risque, des produits autorisés en agriculture biologique et des
substances de base4 sur l’ensemble des espaces et des surfaces cités au niveau 1 depuis au moins
un an et pour les 3 années à venir.

- Suppression  des  produits  anti-mousse  sur  les  espaces  extérieurs  (trottoirs,  dallage,
fontaines, …) (produits biocides comme définis par le règlement européen n°528/2012 et destinés à
éliminer ou prévenir l’apparition des mousses, algues et lichens).

- Mise en place effective d’une démarche visant la suppression de l’utilisation des engrais de
synthèse et organiques du commerce  au profit  de l’utilisation d’engrais et /  ou amendements
locaux.

- Mise en place effective d’une gestion économe de la ressource en eau à l’échelle du territoire
dont le gestionnaire a la responsabilité pour la gestion des espaces verts (arrosage écoresponsable,
végétaux adaptés au climat local, récupération d’eau, etc.).

- Mise en place effective des principes d’une gestion différenciée pour l’entretien de ces espaces.

- Initiation d’une démarche de  préservation de la biodiversité  (programme trame verte et bleue ;
mise en place de haies, vergers, prairies …) et de restauration des ressources en eau du ou des
sites (rivières, berges, zones humides…).

- Initiation d’une réflexion pour l’adaptation au changement climatique (désimperméabilisation des
sols, retour de la nature en ville, urbanisation, gestion alternative des eaux de pluie, etc.).

- Communication régulière envers les agents, les usagers et les autres personnels susceptibles
d’entretenir  d’autres espaces dans la structure,  dans un établissement du même « groupe » ou
auprès d’autres gestionnaires du territoire. 

(*) S’agissant du cas particulier des sites de production (serres et pépinières), les démarches suivantes devront être
mises en place :

- Stockage des produits phytosanitaires et matériels de traitement spécifiques à ces sites de production ;

- Mise en œuvre de la Protection Biologique Intégrée (PBI) comme moyen de gestion initial et principal ;

- Utilisation de produits phytosanitaires justifiée comme solution ultime en cas d’échec de la PBI.
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ARTICLE 3 – OPRERATION « COMMUNE NATURE » - DISTINCTION « ESPACE NATURE »

Pour chacun des niveaux décrits à l’article 2, une distinction « Espace nature » peut être attribuée à
la structure, lui permettant de rendre ainsi lisible son engagement dans la durée.

Le  niveau  supérieur  ne  peut-être  attribué  que  lorsque  toutes  les  conditions  du(des)  niveau(x)
inférieurs(s) sont respectées.

« Coups de cœur 2023 »

Cette distinction d’exception a pour but de mettre à l’honneur les communes qui, au-delà de la démarche
générale (récompensée par les niveaux 1, 2 ou 3), s’engagent pleinement dans des actions particulièrement
ambitieuses pour améliorer la gestion des ressources en eau, la biodiversité ou la gestion de l’espace au
regard des enjeux du territoire.

Lors de chaque édition, seules les communes les plus engagées en faveur de la protection de la biodiversité
sur leur territoire et dont les actions mises en place sont les plus remarquables sont distinguées.

Lors de chaque édition, seules les structures les plus engagées en faveur de la protection de la biodiversité
sur leur territoire et dont les actions mises en place sont les plus remarquables sont distinguées.

ARTICLE 4 – CLAUSE DE CONFIDENTIALITÉ 

Les structures engagées dans la démarche sont assurées qu’aucune des informations concernant leurs
pratiques de désherbage et d’entretien de leurs espaces ne seront divulguées sans leur accord.

Fait à 

Le

Nom du représentant légal - Cachet de la structure - Signature 

ANNEXE : engagement/délibération correspondant(e) de la structure 

Lien vers les textes réglementaires en référence

1 :  LOI n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l'utilisation des produits phytosanitaires sur le territoire
national
2 : LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte     
C’est l’article 68 de la loi qui a modifié la loi n°2014-110 du 6 février 2014
3 :  Arrêté  du  15  janvier  2021  relatif  aux  mesures  de  protection  des  personnes  lors  de  l'utilisation  de  produits
phytopharmaceutiques dans les propriétés privées, les lieux fréquentés par le public et dans les lieux à usage collectif et
modifiant l'arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de
leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime
4 : RÈGLEMENT (CE) No 1107/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 21 octobre 2009 concernant la
mise sur  le  marché des produits  phytopharmaceutiques  et  abrogeant  les directives 79/117/CEE et  91/414/CEE du
Conseil
La liste  des substances de base autorisées est  en ligne sur  le  site  internet  de l’Institut  Technique de l’Agriculture
Biologique (ITAB)
5 : La liste des produits à faible risque autorisés est en ligne sur le site de la commission européenne
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52018XC0727(01)
http://substances.itab.asso.fr/fiches-substances-de-base
http://substances.itab.asso.fr/fiches-substances-de-base
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:FR:PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043023130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043023130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043023130
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031047915
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028571536/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028571536/

